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Pour l’ancien Premier minis-
tre d’Ali Bongo Ondimba, il
serait judicieux de s’asseoir
pour discuter des "ques-
tions de fond" afin d’abou-
tir à "une sortie de crise
solide". Il s’est exprimé le
week-end dernier au cours
d’une conférence de
presse qu’il a animée à la
Chambre de Commerce
de Libreville.

L’ANCIEN Premier minis-tre Raymond Ndong Simaa, lors d’une conférence depresse, le week-end der-nier, à la Chambre de Com-

merce de Libreville, pro-posé la tenue d’un autredialogue. Des assises qui,selon lui, pourraient sortirle Gabon de la crise poli-tique actuelle. Ce d’autantque, l’orateur estime que ladernière élection présiden-tielle à laquelle il a prispart a débouché sur "une
impasse". D’où, "des mono-
logues dans les deux camps
politiques constitués". Cesmonologues, poursuitNdong Sima, "ne peuvent
pas conduire à une solution
de sortie de crise puisque
chacun se satisfait dans son
camp de ses positions". L’orateur a également dé-gagé d’autres pistes per-mettant de sortir de lacrise socio-économique du

pays. C'est ainsi qu'il pro-pose de "réformer en pro-
fondeur l’appareil judiciaire
pour accroître son efficacité
; réduire la taille de l’Etat
pour dégager des écono-
mies budgétaires ; rétablir
les équilibres macroécono-
miques nécessaires à une
croissance durable ; définir
et préserver les bases de la
solidarité nécessaire à une
croissance durable. Enfin,
accroître l’intégration dans
la sous-région".Par ailleurs, l’ancien candi-dat à la Présidentielle du27 août 2016 a fait un cer-tain nombre d’observa-tions sur les agissementsdes acteurs politiques de lamajorité comme de l’oppo-sition à laquelle il dit ap-

partenir. A l’en croire, la
montée de l’intolérance qui
se sert de l’injure et l’invec-
tive est due à l’incapacité de
la classe politique gabo-
naise à formuler des argu-
ments pertinents afin de
sortir le pays de la crise po-
litique actuelle". Et NdongSima d’ajouter : "Depuis
deux ans maintenant, l’ou-
trance, l’invective et l’injure
tiennent lieu de débat poli-
tique en lieu et place de la
contradiction qui permet
d’opposer des arguments".Notons par ailleurs quecette conférence de presseétait également l’occasionpour le natif d’Oyem d’invi-ter ses compatriotes à sejoindre à lui pour, a-t-il dit,sans doute dans la pers-

Ndong Sima appelle à un "vrai dialogue"
Crise post électorale
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pective des prochaines Lé-gislatives, "construire un
nouveau parti qui travail-
lera sérieusement à l’élabo-
ration de solutions (…)''. Il

invite ainsi les Gabonaisqui souhaitent préparerune offre politique "crédi-
ble" pour les prochaineséchéances.

Ndong Sima favorable à un nouveau dialogue.
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A ce qui semble, l'actuelle
ministre de l’Éducation na-
tionale, Nadine Patricia An-
guile Obame, n'a pas tardé
à trouver ses marques. Pour
preuve, quelques semaines
après sa nomination, elle
est revenue sur une déci-
sion décriée prise par son
prédécesseur.

A la tête de l’Éducation na-tionale dans le "gouverne-ment Issoze Ngondet I",Florentin Moussavou enavait fait une de ses me-sures-phares : l'harmoni-sation des coefficients dansles matières enseignées aucollège. Cette décision,avait-il indiqué à l'époque,était justifiée par son soucid'arrimer notre systèmeéducatif à des standardsinternationaux, tout en lut-tant activement contre ledécrochage scolaire et leredoublement dans lesclasses de 6e, 5e, 4e et 3e.Des maux dus en grandepartie, avait-il précisé, auxcoefficients particulière-

Le gouvernement fait marche arrière
Éducation nationale/Harmonisation des coefficients
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UNE décision du ministère de l’Éducationnationale, sanctionnée par un arrêté signéde la nouvelle ministre, Mme Nadine Pa-tricia Anguile Obame, vient d'annuler l'ar-rêté laissé par son prédécesseur FlorentinMoussavou. Celui-ci concerne essentielle-ment "la modification des horaires d'ensei-
gnement et des coefficients dans le premier
cycle de l'enseignement général" (lire ci-dessus). Cela peut susciter beaucoup d'in-terrogations et d'enseignements, tantcette mesure avait été ardemment défen-due en son temps par le ministre sortant.Ce dernier la jugeant plutôt "indispensable
et nécessaire".

"Pour minimiser les redoublements et le dé-
crochage scolaire, nous envisageons de re-
voir les coefficients très élevés en
mathématiques et en français", avait justi-fié Florentin Moussavou. Il soutenait éga-lement que  "l'harmonisation des
coefficients, c'est pour encourager le taux
de réussite en motivant les apprenants".Tout ceci pour tordre le coup aux réserveset autres critiques émises ici et là quant àl'application de cette recommandation desétats généraux de l’Éducation organisés en2010 sous le ministre Séraphin Moun-dounga, mais qui, six ans après, n'était tou-jours pas appliquée. "C'est devenu le
propre de notre société, rétorquait le mi-
nistre Moussavou face aux critiques. On cri-
tique lorsque le gouvernement observe. On
trouve aussi à redire lorsqu'il décide d'ap-
pliquer"...

Le moins que l'on puisse dire, après la dé-cision d'abroger la mesure défendue parl'ancien ministre de l’Éducation nationale,c'est que la mise en application de cette re-commandation des états généraux del’Éducation n'a pas été bien menée. Fina-lement, même si son importance pouvaitse justifier, la manière de la mener a étécalamiteuse au point où le gouvernements'est senti obligé de reculer.On se retrouve à quelque différence près,dans la même situation qu'au niveau del'Enseignement supérieur avec l'augmen-tation des frais d'inscription décidées sousMme Denise Mekam'ne. Sauf qu'ici, il afallu attendre la réaction de la Cour consti-tutionnelle, saisie par la Mutuelle des étu-diants, pour que le gouvernementtemporise...Tout ceci pour relever qu'au moment où,

le gouvernement est engagé dans une po-litique des réformes que d'aucuns quali-fient de tous azimuts, il gagnerait àaméliorer l'approche avec laquelle il en-tend mener ces réformes. De peur de mul-tiplier des camouflets et autres reculades.Car, une chose est de décider de réformer,une autre est de savoir passer ces ré-formes, dans un pays où l'opinion devientde plus en plus alerte. Il serait peut-êtreaussi indispensable de tenir désormaiscompte des critiques des uns et des autres,et non les ranger systématiquement dansla volonté de "bloquer l'action du gouver-
nement".Le plus important ici étant de tout fairepour éviter de donner du grain à moudre àl'opposition et parfois aux syndicats qui,dans ce genre de situation, n'hésitent pas àcrier à "l'amateurisme".

Pour un changement d'approche
Petit angle
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Quoiqu'il en soit, c'est unsignal fort que vient d'en-voyer Nadine Patricia An-guile Obame à l'ensembledes acteurs du systèmeéducatif gabonais. Même sielle ne donne pas les rai-sons ayant motivé sa déci-sion, on ne peuts'empêcher de penserqu'elle pourrait être la ré-sultante des rencontresqu'elle a initiées depuisquelque temps avec lesresponsables syndicaux, etles associations des pa-rents d'élèves.Une chose est désormaissûre, à la prochaine ren-trée des classes, les collé-giens auront de nouveau àfaire à des mathématiqueset français avec un coeffi-cient 6, les sciences phy-siques à coefficient 3, labiologie, l'anglais à 2. Descoefficients qui, d'aprèscertains experts, loin d'êtredes vecteurs d'échec,constituent au contrairedes éléments incitatifs.Dans la mesure où, seloneux, l'essence de notre sys-tème éducatif repose sur lanécessité de doter notrepays des cadres scienti-fiques et des spécialistesdes sciences humaines.

ment élevés en mathéma-tiques (6) et français (6).Quelques semaines aprèsson éviction du gouverne-ment, force est de constaterque l'une des premières dé-cisions de son successeurau Minéduc est l'abrogationde l'arrêté ayant fixé lescoefficients dans toutes lesdisciplines enseignées aucollège à un (1). Autant direun véritable camoufletpour Florentin Moussavouet son équipe.Enseignante de formation,

il aurait été difficilementenvisageable pour l'ac-tuelle ministre de l’Éduca-tion nationale, NadinePatricia Anguile Obame, dese permettre le luxe d'ap-pliquer une mesure quicontinue d'exacerber lestensions parmi tous les ac-teurs de notre systèmeéducatif. Et de traîner unboulet qui participerait dunivellement par le bas del'école gabonaise.C'eût été, pour elle, àquelques semaines de la

prochaine rentrée scolaire,donner véritablement dugrain à moudre aux diffé-rents syndicats du secteuréducatif. Lesquels, on s'ensouvient, avaient fait feu detout bois sur la décisionprise par son prédécesseur.En stigmatisant "une me-
sure au rabais", "une déci-
sion politicienne", "un
arrêté à l'emporte-pièce".Quelle aura été l'incidencede la décision de FlorentinMoussavou sur le taux deredoublement et de décro-

chage scolaire ? En l'ab-sence d'études rigoureuses,difficile de le savoir. N'em-pêche que, selon certainsspécialistes, elle n'aura euaucun impact positif. Si cen'est, selon eux, de tirer unpeu plus vers le bas l'en-semble de notre systèmeéducatif déjà confronté auxproblèmes d'effectifs plé-thoriques, l'insuffisancedes tables-bancs, les grèvesà répétition, la démotiva-tion de plusieurs ensei-gnants, etc.

Nadine Patricia Anguile Obame, ministre de l'Educa-
tion nationale vient d’abroger...
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... l’arrêté portant harmonisation des corfficients
laissé par son prédécesseur, Florentin Moussavou.
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